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Procès-verbal de la séance 4-2025 du Conseil Communal de Prilly 

Présidente : Madame Aurélie Barbey 

Lundi 12 mai 2025 à 20h00, à la Grande Salle. 

1. Opérations préliminaires : appel, ordre du jour 

Appel :  

  Personnes présentes :     49 

Excusées :       16 

Retard :          1 

Absents :       6 

Démissions :                    -  

Future admission :      1 

Total :           73 

Mesdames les Conseillères communales, Messieurs les Conseillers communaux, Madame 

la Conseillère municipale, Messieurs les Conseillers municipaux, soyez les bienvenus à 

cette séance du Conseil communal de la Ville de Prilly du 12 mai 2025. Je salue l’équipe 

de Sonomix. Sans plus attendre, je passe la parole à Monsieur Alexandre Turrian, 

secrétaire du conseil communal pour l'appel. 

 

Appel. 

 

Monsieur le secrétaire, merci d'avoir procédé à l'appel. Avec 16 excusés, 6 absents et 1 

Conseiller en retard, nous avons 49 Conseillers communaux présents.  

 

Le quorum de l'article 59 de notre règlement étant atteint, j'ouvre la séance du Conseil 

communal conformément à l'article 62 de ce même règlement.  

 

L’ordre du jour de la séance vous est parvenu conformément aux délais prévus par la Loi 

sur les communes et par le règlement du Conseil communal. 

 

Celles et ceux qui approuvent cet ordre du jour sont priés de le faire en levant la main. 

 

Vote : l’ordre du jour est accepté à l’unanimité 

 

Nous passons au point 2 de l’ordre du jour. 

 

2. Procès-verbaux des 24 février et 17 mars 2025 

 

Un ou une Conseiller(ère) communal(e) demande-t-il la lecture intégrale ou partielle du 

procès-verbal de la séance du 24 février 2025 (article 63 de notre Règlement) ? 
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Ce n’est pas le cas. 

 

Un ou une Conseiller(ère) communal(e) souhaite-t-il s’exprimer au sujet de ce procès-verbal 

? 

 

Madame la Conseillère Arianne Zwahlen (PSIG) a la parole 

 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs,  

 

Juste un tout petit correctif me semble justifié. En page 78, version papier 13, version 

électronique du procès-verbal du 24 février, en haut, il est dit, après avoir été refusé par le 

PSIG en octobre 2024, la planification financière de l'UCV a, après beaucoup d’insistance 

etc., etc. Notre avis, il ne s'agit pas de refuser, mais de demander de vérifier sur les 

enregistrements. 

 

Merci Madame la Conseillère, nous allons vérifier. 

 

Un ou une autre Conseillère souhaite-t-elle prendre la parole ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Je clos la discussion et passe au vote sur le procès-verbal du 24 février 2025. 

 

Vote : le procès-verbal du 24 février 2025 est accepté à l’unanimité. 

 

Je remercie notre secrétaire pour sa rédaction. 

 

Un ou une Conseiller(ère) communal(e) demande-t-il la lecture intégrale ou partielle du 

procès-verbal de la séance du 17 mars 2025 (article 63 de notre Règlement) ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Un ou une Conseiller(ère) communal(e) souhaite-t-il s’exprimer au sujet de ce procès-verbal 

? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Je clos la discussion et passe au vote sur le procès-verbal du 17 mars 2025. 

 

Vote : le procès-verbal du 17 mars 2025 est accepté à l’unanimité. 

 

Je remercie notre secrétaire pour sa rédaction. 

 

Nous passons au point 3 de l’ordre du jour. 

 

3. Correspondance 

 

Depuis notre dernier Conseil, le Bureau n’a reçu aucune nouvelle correspondance.  

 

Nous passons au point 4 de l’ordre du jour. 

 

4. Communications du Bureau   
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Le Bureau n’a pas de communication pour ce Conseil. 

 

Nous passons au point 5 de l’ordre du jour. 

 

5. Communications municipales  

 

Nous n’avons pas connaissance d’une quelconque communication municipale. 

 

La Municipalité souhaite-elle faire part de communications au Conseil communal ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Nous passons au point 6 de l’ordre du jour. 

 

6. Collaborations intercommunales   

 

Je vais parcourir la liste des associations et collaborations intercommunales. Je prie leur 

représentant de se manifester dès lors qu’il ou elle a un message à partager. 

 

AIT (Association intercommunale des taxis) 

 

La parole n’est pas demandée. 

 

AJENOL (Accueil de jour des enfants du nord-ouest lausannois) 

 

La parole n’est pas demandée. 

  

ASIGOS (Association intercommunale pour la construction, la gestion des bâtiments et 

l’organisation de l’environnement scolaire de l’arrondissement secondaire de Prilly) 

 

Madame la Conseillère Geneviève Noseda Guignard (PSIG) 

 

Le conseil intercommunal de l’ASIGOS s’est réuni le mercredi 30 avril 2025, à Prilly pour 

discuter principalement du rapport de gestion et des comptes 2024 dûment approuvés par 

l’assemblée. 

 

Les comptes 2024 présentent un coût total à charges des communes d’environ 7 millions, 

soit presque 6 % de moins que budgété. 

 

La participation prilléranne s’élève à CHF 4'764'823.- (env. CHF 360'000.- en-dessous du 

budget).  

 

Considérant les dépenses à court terme auxquelles l’ASIGOS a dû faire face en 2024, 

l’emprunt est en progression de 6 millions et atteint à fin 2024 CHF 18'500'000.-. 

 

Pour rappel, le plafond d’endettement est fixé à CHF 30'000'000.-. 

 

L’un des jalons majeurs de l’année 2024 a été la reconnaissance formelle de l’ASIGOS en 

tant que propriétaire de l’ensemble des bâtiments scolaires primaires à la suite de 

l’adoption d’un préavis en 2023.  
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L’ASIGOS fait face à un manque récurrent de salles de classe et plusieurs préavis ont été 

acceptés afin d’y remédier. 

Selon l’art. 16 des nouveaux statuts, le Comité de direction est composé de six membres, 

soit deux membres par commune, choisis parmi les conseillers municipaux en fonction.   

 

Afin de pourvoir au remplacement automatique des membres du Comité de direction en 

cas de vacance de l’un deux, un troisième membre, suppléant, est choisi et élu par 

commune par le Conseil intercommunal, ce qui a été fait pour Monsieur Luigi Sartorelli, 

Municipal à Prilly. 

 

Pour terminer, une interpellation a été déposée à propos de l’« Accès aux infrastructures 

aquatiques et l’avenir de la piscine de Fontadel » à laquelle le Comité de direction répondra 

lors de notre prochaine séance qui aura lieu le mercredi 18 juin 2025. 

 

Je vous remercie de votre attention. 

 

ORPC (Organisation régionale de la protection civile) 

 

La parole n’est pas demandée. 

 

POLOUEST (Police de l’ouest lausannois) 

 

La parole n’est pas demandée. 

 

SDIS (Service de défense contre l'incendie et de secours) 

 

La parole n’est pas demandée. 

 

Y aurait-il d’autres entités que j’aurais oublié de citer ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Nous passons au point 7 de l’ordre du jour. 

 

7. Assermentations 

 

Nous allons procéder à l’assermentation d’une nouvelle Conseillère communale en 

remplacement de la Conseillère communale Mélanie Fernandes démissionnaire du parti 

PLR. 

 

Conformément à la loi et en l’absence de viennent ensuite, le Bureau du Conseil communal 

a avisé la population via le piller public de cette élection complémentaire, à laquelle un 

recours était possible du mardi 6 mai au jeudi 8 mai 2025. 

 

La candidate est soutenue par 6 membres de la liste de parrains. Le Bureau n’ayant reçu 

aucun recours, ladite candidate a été élue par le Bureau du Conseil communal. 

 

Je passe la parole à Giovanni Battaglia pour présenter la candidate PLR. 

 

Monsieur le Conseiller Giovanni Battaglia (PLR) a la parole 

 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les Conseillers,  
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Le PLR a le plaisir d'agrandir sa famille en vous proposant d'assermenter Yasmine Barbey, 

19 ans, apprentie écuyère. 

 

J'invite Mademoiselle Yasmine Barbey à se diriger vers l'avant de la salle, et je demande à 

l'ensemble des personnes présentes de se lever. 

 

Mademoiselle, je vais vous lire maintenant la promesse solennelle que vous devrez faire. 

Au terme de cette promesse et à l’appel de vos noms, vous lèverez la main droite et vous 

devrez dire « Je le promets ».  

 

Vous promettez d’être fidèle à la Constitution fédérale et à la Constitution du Canton de 

Vaud, de maintenir et de défendre la liberté et l’indépendance du pays.  

 

Vous promettez d’exercer votre charge avec conscience, diligence et fidélité, de contribuer 

au maintien de l’ordre, de la sûreté et de la tranquillité publique, d’avoir, dans tout ce qui 

sera discuté, la justice et la vérité devant les yeux, de veiller à la conservation des biens 

communaux et de remplir avec intégrité et exactitude les diverses fonctions que la loi vous 

attribue ou pourra vous attribuer.  

 

Mademoiselle Yasmine Barbey : « Je le promets ». 

 

Je vous félicite pour votre assermentation et vous souhaite la bienvenue au sein du Conseil 

communal de la Ville de Prilly. 

 

Applaudissements de l’assemblée. 

 

Nous passons au point 8 de l’ordre du jour. 

 

8. Elections complémentaires 

 

Bien qu'ayant des postes vacants, nous n'avons pas d'élections complémentaires 

agendées pour ce Conseil. 

 

Nous passons au point 9 de l’ordre du jour. 

 

9. Préavis N° 05-2025 concernant la réponse au postulat PO 03-2023 « Lumière sur les 

prilléranes ! » 

 

J’appelle Madame Sylvie Krattinger Boudjelta, rapportrice de la Commission, pour la 

lecture des parties « Délibérations et amendements » et « Vote final », sans les conclusions, 

conformément à l’art. 76 al. 2 du règlement du conseil. 

 

Madame la rapportrice, vous avez la parole. 

 

Lecture du rapport. 

 

Merci, Madame la rapportrice. Il a été porté à notre connaissance qu'un sous-amendement 

allait être proposé. Avant d'en arriver là, je vous propose d'ouvrir la discussion de manière 

générale puisqu'un ou une Conseillère demande la parole. 

 

Madame la Conseillère Adélie Garin (VER) a la parole 
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Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les Conseillères et Conseillers 

communaux, 

Après lecture attentive du préavis, le groupe des Vertes et des Verts tient à saluer la volonté 

de la Municipalité de rendre davantage visibles les femmes dans l'espace public prilléran. 

C'est une attention louable et nécessaire dans laquelle nous nous reconnaissons 

pleinement. Cela dit, nous devons exprimer notre regret quant au manque de profondeur 

du préavis tel qu'il est présenté. 

Bien que nous comprenions les contraintes de temps et de ressources dans lesquelles 

travaillent les services, nous pensons qu'il aurait été possible, avec des démarches ciblées, 

de poser des bases plus solides pour une véritable valorisation des prillérannes. À titre 

d'exemple, des projets récents à Nyon, Lausanne ou Genève auraient pu servir de 

référence, tant sur le plan méthodologique que pratique. Ces villes ont montré qu'il est 

possible, même avec des moyens limités, de construire des démarches rigoureuses, 

participatives et enrichissantes pour l'ensemble de la population. 

Nous pensons notamment au travail réalisé à Nyon, où deux étudiantes en master 

d'histoire ont été mandatées pour effectuer des recherches de fond. Ce travail, réalisé sur 

une année et demie, a permis de documenter plusieurs centaines de femmes et de mettre 

en lumière leurs contributions à la vie locale. Les résultats ont nourri un dictionnaire en 

ligne, une exposition grand public que j'ai d'ailleurs visitée vendredi, et des cérémonies de 

renommage de rues porteuses de sens. 

Ce type d'approche pourrait très bien être adapté à notre réalité communale, sans 

nécessité de lourds investissements. Nous encourageons donc la Municipalité à renforcer 

sa démarche en s'appuyant sur une expertise historique et scientifique. Il nous semble 

indispensable de faire appel à un historien ou une historienne pour mener des recherches 

approfondies, et de constituer un groupe d'expertes et d'experts pour encadrer la suite du 

processus. 

Une telle rigueur permettrait de mettre en lumière des figures féminines locales souvent 

oubliées et d'ancrer la démarche dans une véritable reconnaissance du patrimoine social 

et culturel de notre commune. Le groupe des Verts formule donc les propositions suivantes 

pour compléter et enrichir le projet : 

• la constitution d'un groupe de pilotage incluant des expertes et des experts des 

questions de genre et d'histoire locale ; 

• le mandat à une historienne ou un historien pour conduire un travail de recherche sur 

les femmes ayant marqué Prilly dans divers domaines et contextes ; 

• des actions de valorisation ouvertes à la population : des expositions, des événements, 

des projets participatifs, de renommage de rues, etc. ; 

• un budget adapté à ces objectifs, même modeste, mais suffisant pour garantir la qualité 

du travail. 

Enfin, il nous semble essentiel d'impliquer le Service de la culture dans cette démarche. 

Concernant le point 1 des conclusions amendées, le groupe des Verts et des Vertes 

propose le sous-amendement suivant. Le début ne change pas : «De valider l'élaboration 

d'un plan d'action pérenne, en rajoutant dont le contenu et son budget seront présentés 

au conseil communal ». 
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La suite garantissant notamment que les enjeux d'égalité et d'inclusion soient pris en 

compte de manière systématique dans les décisions municipales. Ce serait vraiment juste 

cette phrase dont le contenu et son budget seront présentés au Conseil communal qui 

serait rajouté au milieu de l'amendement. 

 

Merci Madame la Conseillère. Je vous propose le séquençage suivant :  

 

Nous allons voter sur le sous-amendement. Ensuite, s'il est accepté, nous voterons 

l'amendement modifié ou non et ensuite le préavis tel quel, sachant que vous avez toujours 

la liberté sur le vote suivant, quel que soit le résultat du premier vote. Celles et ceux qui 

acceptent le sous-amendement présenté par le groupe Les Verts, ajoutant au point 1 « dont 

le contenu et son budget seront présentés au conseil communal », le font en levant la main. 

 

Vote : le sous-amendement est accepté à une très large majorité, moins 1 voix contre et 2 

abstentions 

 

Nous allons donc passer au vote de l'amendement tel que modifié.  

 

Lecture de l’amendement tel que modifié. 

 

« De valider l'élaboration d'un plan d'action pérenne dont le contenu et le budget seront, 

présentés au Conseil communal, notamment que les enjeux d'égalité et d'inclusion soient 

pris en compte de manière systématique dans les décisions municipales ». 

 

Merci Madame la conseillère. Je vous propose donc de voter sur cet amendement tel que 

modifié. Celles et ceux qui sont pour cet amendement le font en levant la main. 

 

Vote : l’amendement modifié est accepté à une très large majorité, moins 6 voix contre et 

3 abstentions 

 

Madame la rapportrice, je vous prie de lire les conclusions amendées de la Commission. 

 

Lecture des conclusions. 

 

Nous pouvons passer au vote. 

 

Celles et ceux qui approuvent le préavis municipal N° 05-2025 tel qu’amendé sont priés 

de le faire en levant la main. 

 

L E  C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  P R I L L Y  

 

- vu le préavis municipal N° 05-2025, 

- ouï le rapport de la Commission chargée d'étudier cet objet,  

- considérant que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour,  

 

décide 

 

1. de valider l’élaboration d’un plan d’action pérenne, dont le contenu et son budget 

seront présentés au Conseil communal, garantissant notamment que les enjeux 

d’égalité et d’inclusion soient pris en compte de manière systématique dans les 

décisions municipales ; 
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2. d’accepter le présent rapport comme réponse au postulat PO 03-2023 et de le classer. 

 

Vote : les conclusions amendées du préavis municipal no 05-2025 sont acceptées à une 

large majorité, moins 9 abstentions. 

 

Nous passons au point 10 de l’ordre du jour. 

 

10. Préavis N° 06-2025 sollicitant un crédit de CHF 780'000.- destiné à la mise en séparatif 

du carrefour du chasseur 

 

J’appelle Monsieur Richard Le Fort Paredes, rapporteur de la Commission, pour la lecture 

des parties « Délibérations et amendements » et « Vote final », sans les conclusions, 

conformément à l’art. 76 al. 2 du règlement du conseil. 

 

Monsieur le rapporteur, vous avez la parole. 

 

Lecture du rapport. 

 

J’ouvre la discussion, la parole est-elle demandée ? 

 

Ce n’est pas le cas, du côté de la Municipalité non plus. 

 

Je clos dès lors la discussion.  

 

Monsieur le rapporteur, je vous prie de lire les conclusions de la Commission. 

 

Lecture des conclusions. 

 

Nous pouvons passer au vote. 

 

Celles et ceux qui approuvent le préavis municipal N° 06-2025 sont priés de le faire en 

levant la main. 

 

L E  C O N S E I L  C O M M U N A L  D E  P R I L L Y  

 

- vu le préavis municipal N° 06-2025, 

- ouï le rapport de la Commission chargée d'étudier cet objet,  

- considérant que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour,  

 

décide 

 

1. d’octroyer un crédit de CHF 780'000.- destiné aux travaux de mise en séparatif du 

carrefour du chasseur ;  

 

2. de financer cette dépense par la trésorerie courante et/ou l’emprunt ; 

 

3. de prendre note que les charges d’amortissement et d’intérêts seront de l’ordre de CHF 

24'700.- pour l’exercice 2026 ;  
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4. d’autoriser la Municipalité à prendre tous les engagements imposés par le projet en 

vue de sa mise en œuvre. 

 

Vote : les conclusions du préavis municipal no 06-2025 sont acceptées à l’unanimité 

 

Nous passons au point 11 de l’ordre du jour. 

 

11. Réponse à l’interpellation INT 01-2025 :  "Interpellation relative aux subventions" déposée 

par Fabien Deillon et consorts 
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L’interpellation de Monsieur le Conseiller Fabien Deillon avait été déposée lors de la 

séance du Conseil communal du 10 février 2025. 

 

Est-ce que la Municipalité souhaite faire la lecture de sa réponse ou est-ce que quelqu’un 

en demande la lecture ? 
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Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon souhaitez-vous vous exprimer ? 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon a la parole (UDC) 

 

Madame la Présidente, 

 

Tout d'abord, je tiens à remercier la Municipalité pour sa réponse, qu'elle a probablement 

voulue complète. Je dirais que c'est très satisfaisant dans ce sens parce qu'on n'a jamais 

eu autant d'informations au sujet des subventions. 

 

Malheureusement, je constate que les subventions insidieuses et cachées n'y figurent pas. 

Ce sont les prestations offertes et peu ou pas facturées aux bénéficiaires : frais d'entretien, 

de nettoyage, d'évacuation des déchets, des terrains de foot par exemple, ou encore les 

frais de la sécurité des manifestations qui se déroulent sur la commune. Je ne cite pas 

d'endroits pour ne pas avoir d'histoires. 

 

C'est peut-être aussi les subventions pour les colonies de vacances qui n'y figurent pas, 

alors qu'on sait très bien qu'il y en a, puisque les élèves prillérans bénéficient d'un tarif 

préférentiel. Dans la réponse à mon interpellation, je n'arrive pas à trouver toutes les 

subventions qui figurent dans les comptes. Je ne sais pas pourquoi. 

 

Pourquoi ces subventions-là ne sont-elles pas énumérées ? Peut-être que notre 

Municipalité ne se rend même plus compte de tout ce qui est subventionné. Je souhaite 

relever que, naturellement, la Municipalité bénéficie de possibilités de distribuer l'argent 

du contribuable assez librement. 

 

Certaines subventions reposent sur des conventions intercommunales, dont certaines ont 

été soumises au Conseil communal, alors que d'autres, non. Je me demande selon quels 

critères le Conseil communal est consulté ou non pour des dépenses qui sont 

probablement pérennes. Il est regrettable de constater qu'à part les colonies de vacances, 

les prillérans ne bénéficient pas d'une reconnaissance de la partie bénéficiaire des 

subventions. 

 

Je trouve personnellement que les cotisations et les prestations des bénéficiaires de nos 

subventions pourraient bénéficier d'un rabais. 

 

La Municipalité répondra ou non à ces quelques interrogations et remarques. 

 

J’ouvre la discussion, d’autres membres du Conseil communal souhaitent-ils s’exprimer ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

La Municipalité souhaite-t-elle s’exprimer ? 

 

Ce n’est pas le cas. Je clos ainsi la discussion. 

 

Nous passons au point 12 de l’ordre du jour. 

 

12. Réponse à l’interpellation INT 03-2025 :  "Interpellation relative à l'exemption de la taxe 

forfaitaire déchets" déposée par Fabien Deillon et consorts 



155 
 

 

 



156 
 

 
 

L’interpellation de Monsieur le Conseiller Fabien Deillon avait été déposée lors de la 

séance du Conseil communal du 10 février 2025. 
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Est-ce que la Municipalité souhaite faire la lecture de sa réponse ou est-ce que quelqu’un 

en demande la lecture ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon souhaitez-vous vous exprimer ? 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon a la parole (UDC) a la parole 

 

Madame la Présidente, 

 

Bien entendu, je remercie la Municipalité pour sa réponse. Je suis déconcerté par la 

réponse produite par la Municipalité et franchement inquiet. 

 

Il est probable que la main gauche de la Municipalité ne sait pas ce que fait l'autre main, 

pas très à droite non plus. Pour preuve, on lit : « Exonération des habitants de moins de 26 

ans avec comptabilisation d'une subvention représentant le manque à gagner ». Dans la 

précédente réponse à l'interpellation, elle n'y figure pas. 

 

On ne sait pas, d’un côté, ce que fait l’autre. La subvention représentant, selon la réponse 

à la question 2, 61'000 francs ne figure pas dans la réponse à l’interpellation précédente. 

170 factures retournées par la Poste, les députés étant introuvables. 

 

Y aurait-il un souci avec le Contrôle des habitants ? À titre personnel, je suggère à la 

Commission de gestion de se pencher sur la question de savoir ce qui se passe avec le 

registre des habitants, puisque l’on ne trouve pas les gens quand on leur adresse une 

facture. Également, motiver cette exonération par la perception nécessite un travail 

important. 

 

Une partie conséquente des résidents est peu encline à payer. Les procédures de 

poursuite sont onéreuses à terme relatif. Franchement, chère Municipalité, pourrais-je, 

moi aussi, bénéficier d'une exonération pour les taxes et impôts que je paie ? 

 

Je pense répondre aux critères. La perception, chez moi, dans ma poche, donne du travail 

et je vous assure que je suis peu enclin à les payer. Ensuite, 25 jours d’un EPT pour 

percevoir 61'000 francs, c’est du travail. 

 

C’est vrai. Surtout qu’à Prilly, l’EPT est cher. Je pense qu’on peut se poser des questions 

sur le principe. 

 

Est-ce bien acceptable de renoncer à la perception au motif qu’elle donne du travail et 

qu’on ne veut pas embêter ceux qui ne paient pas spontanément ? La Municipalité est-elle 

en droit de renoncer à un revenu de plus de 60’000 francs décidés par le délibérant ? Le 

principe du pollueur-payeur, inscrit dans la Constitution suisse et qui nous a obligés à 

introduire la taxe au sac et la taxe aux profiteurs, ne serait-il pas ainsi contourné ? 

 

J’ouvre la discussion, d’autres membres du Conseil communal souhaitent-ils s’exprimer ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Conseiller municipal Maurizio Mattia (VER) a la parole 
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Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les Conseillères et Conseillers,  

 

Monsieur Deillon, oui, il faut quand même mettre en balance les ressources que nous 

avons à disposition et les montants que nous essayons de récupérer d'une façon ou d'une 

autre. 

 

Ce que vous oubliez de dire, c'est que justement, le fait qu'on ait plutôt mis l'accent sur les 

contentieux qu'on avait notamment vis-à-vis de cette taxe, a permis de récupérer des 

montants importants en 2024, et que le Service des finances a préféré axer son action là-

dessus, sur effectivement les nombreux débiteurs derrière lesquels il faut courir, derrière 

lesquels il faut mettre des poursuites, etc., pour effectivement récupérer les montants, 

plutôt que sur une frange de la population qui est en grande partie, et de toute manière, 

exemptée, qui est beaucoup plus mobile, beaucoup plus difficile à retrouver, et donc où, 

finalement, les montants récupérés sont quand même moindres. 

 

Pour mémoire, en 2023, ce sont 825'000 francs qui ont été récupérés d’arriérés. Il aurait 

été bon que vous mentionniez ce montant dans votre interpellation et dans votre 

intervention actuelle.  

 

Merci Monsieur le Municipal. La parole est-elle encore demandée ? Oui, Monsieur le 

Conseiller Fabien Deillon. 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon a la parole (UDC) a la parole 

 

Merci Monsieur le Municipal. Je suis bien à l’aise. J’espère bien que vous avez récupéré 

825'000 francs de contentieux que les gens n’avaient pas payés. 

 

Mais j’imagine que tout le monde a lu la réponse, donc que tout le monde le savait déjà. 

Maintenant, je souligne à nouveau quand même : on renonce à percevoir 61'000 francs 

parce que ça nécessite de mettre en œuvre 25 jours d’EPT. Un EPT, c’est un équivalent 

d’un temps. 

 

25 jours, c’est un tantinet plus qu’un mois, parce qu’un mois, c’est 20-22 jours. Mais 20-

25 jours, un mois, pour 61'000 francs, ça fait 600 francs, donc 720'000 francs sur l’année. 

Je trouve que ça vaut la peine. Cela vaut la peine d’investir un mois pour récupérer 60'000 

francs, mais j’admets que dans certains cas, vous pensez que ça ne l’est pas. 

 

Merci Monsieur le Conseiller. La parole est-elle encore demandée ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Je clos la discussion. 

 

Nous passons au point 13 de l’ordre du jour. 

 

13. Réponse à l’interpellation INT 04-2025 :  "Interpellation relative à l'élaboration du 

calendrier de ramassage des déchets" déposée par Fabien Deillon et consorts 
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L’interpellation de Monsieur le Conseiller Fabien Deillon avait été déposée lors de la 

séance du Conseil communal du 10 février 2025. 
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Est-ce que la Municipalité souhaite faire la lecture de sa réponse ou est-ce que quelqu’un 

en demande la lecture ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon souhaitez-vous vous exprimer ? 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon a la parole (UDC) 

 

Madame la Présidente, 

 

Je remercie la Municipalité pour sa réponse, et je suis très heureux que la Municipalité ait 

pour souci de gérer au mieux les ressources communales. Je suis désormais sensibilisé à 

la nécessité qu’il y avait de recourir à une nouvelle conception. 

 

Je note que celle-là, selon la réponse à la question numéro 2, n’a nécessité que deux ou 

trois séances supplémentaires. Visiblement, on ne sait pas exactement combien, mais 

surtout, en répondant à la question numéro 3, cela n’est pas un investissement en temps 

conséquent. 

 

Merci Monsieur le Conseiller. La parole est-elle demandée au sein de l’Assemblée ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

La Municipalité souhaite-t-elle s’exprimer ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Je clos la discussion. 

 

Nous passons au point 14 de l’ordre du jour. 

 

14. Réponse à l’interpellation INT 05-2025 :  "Qu’en est-il de l’avenir de « La Demeure » ?" 

déposée par Olivier Pilet et consorts 
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163 
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L’interpellation de Monsieur le Conseiller Olivier Pilet avait été déposée lors de la séance 

du Conseil communal du 10 février 2025. 
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Est-ce que la Municipalité souhaite faire la lecture de sa réponse ou est-ce que quelqu’un 

en demande la lecture ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Conseiller Olivier Pilet souhaitez-vous vous exprimer ? 

 

Monsieur le Conseiller Olivier Pilet a la parole (PSIG) 

 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs, 

 

En premier lieu, je tiens à remercier la Municipalité de la réponse qui a été fournie à cette 

interpellation. Celle-ci apporte des éléments factuels et souligne les limites rencontrées 

dans la gestion du projet, notamment en matière de respect du permis de construire. Cette 

rigueur est compréhensible. 

 

Pour autant, cette réponse met en évidence une tension que nous ne pouvons ignorer : 

celle entre le cadre réglementaire et une réalité sociale de plus en plus oppressante. Si la 

Demeure a pu soulever des préoccupations légitimes, elle a aussi révélé le manque de 

dispositifs accessibles pour les personnes en situation d'exclusion. 

 

Nous constatons qu'aucune perspective claire n'est donnée pour répondre aux besoins 

exprimés par le public concerné. La réponse municipale reste essentiellement centrée sur 

le cadre juridique, sans vraiment aborder la question de fond : comment notre ville va-t-

elle faire face concrètement aux situations de précarité qui se manifestent sur son 

territoire ? 

 

Nous savons que les réponses sont complexes, que les compétences sont partagées et 

que les ressources sont limitées. Mais nous pensons qu'il serait souhaitable que la 

Municipalité ne se limite pas à constater, mais s'engage davantage dans une réflexion plus 

large à l’échelle de la commune et en lien avec ses partenaires. La situation de la Demeure 

est un signal. 

 

Elle montre que, même à notre échelle, des attentes émergent et qu'une réponse 

uniquement administrative, même justifiée, ne suffit pas toujours. 

 

Je vous remercie de votre attention. 

 

J’ouvre la discussion, d’autres membres du Conseil communal souhaitent-ils s’exprimer ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

La Municipalité souhaite-t-elle s’exprimer ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Je clos la discussion. 

 

Nous passons au point 15 de l’ordre du jour. 

 

15. Réponse à l’interpellation INT 06-2025 :  "Interpellation relative aux dépenses engagées 

sans budget adopté" déposée par Fabien Deillon 
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L’interpellation de Monsieur le Conseiller Fabien Deillon avait été déposée lors de la 

séance du Conseil communal du 24 février 2025. 
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Est-ce que la Municipalité souhaite faire la lecture de sa réponse ou est-ce que quelqu’un 

en demande la lecture ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon souhaitez-vous vous exprimer ? 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon a la parole (UDC) 

 

Madame la Présidente, 

 

Je remercie vivement la Municipalité pour sa réponse, car celle-ci me satisfait. Je suis 

rassuré que la Municipalité nous assure avoir veillé à ne pas engager d'autres dépenses 

que celles qui étaient indispensables. 

 

En effet, selon ce que j'ai lu, les principales mesures et dépenses qui n'ont pas pu être 

engagées ou qui ont dû être différées ont fait l'objet d'une communication municipale au 

Conseil du 24 février dernier, soir où j'ai déposé mon interpellation.  

 

J’ouvre la discussion, d’autres membres du Conseil communal souhaitent-ils s’exprimer ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

La Municipalité souhaite-t-elle s’exprimer ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Je clos la discussion. 

 

Nous passons au point 16 de l’ordre du jour. 

 

16. Motions, postulats, interpellations et projets. 

 

Il a été porté à notre connaissance que trois parties déposeraient ce soir une interpellation. 

 

Monsieur le Conseiller Fabien Deillon (UDC) a la parole 

 

Interpellation de Fabien Deillon relative au respect du serment prêté en début de 

législature 
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Merci, Monsieur le Conseiller. Votre interpellation est-elle signée par cinq membres ?  

 

C’est le cas. 
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Monsieur le Syndic Alain Gillièron (PLR) a la parole 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs les Conseillers, Monsieur Deillon, 

 

Vous avez raison, on ne vous a pas encore répondu. On va vous répondre la prochaine fois, 

parce qu’elle est prête. On doit juste l’adopter en Municipalité tout prochainement. 

 

Et puis, comme ça, on répondra. On fera un paquet cadeau avec votre intervention de ce 

soir, si vous êtes d’accord, il y aura la réponse pour les deux. 

 

Monsieur le Conseiller Olivier Pilet (PSIG) a la parole 

 

Interpellation d’Olivier Pilet et consorts : utilisation d’outils d’intelligence artificielle par 

l’administration communale 
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Merci, Monsieur le Conseiller. Votre interpellation est bien signée par cinq conseillers ? 

 

C’est le cas.  

 

Monsieur le Conseiller Didier Callmander (LCVL) a la parole 
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Interpellation de Didier Callmander et consorts : Etat des lieux des comptes d’attente pour 

frais d’études 
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Merci, Monsieur le Conseiller. Votre interpellation est-elle signée par 5 Conseillers ?  

 

C’est le cas. 
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La Municipalité souhaite-t-elle s’exprimer ? 

 

Ce n’est pas le cas. 

 

Y a-t-il une autre demande de parole au sein de l'Assemblée concernant une motion, un 

postulat, un projet ou une interpellation ?  

 

Ce n'est pas le cas. 

 

Nous passons donc au point 17 de l'ordre du jour. 

 

17. Questions et divers 

 

Monsieur le Conseiller Florent Héroguel (VER) a la parole 

 

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les Conseillers,  

 

Une courte question. On a constaté avec plaisir que le postulat 3/2023 a été classé 

aujourd’hui, et il n’en reste plus qu’un : le 4/2023. 

 

Du coup, ma question : étant donné qu’on n’a pas eu de nouvelles dans le préavis 

19/2024 concernant les motions et postulats qui ne sont pas fermés, je voulais savoir où 

en était le traitement du postulat 4/2023 concernant l’équilibre des critères économiques, 

environnementaux et sociaux dans la prise de décision. Et j’en profite aussi pour poser la 

même question par rapport au postulat 2/2024 concernant le casino à Prilly, qui a été 

déposé depuis plus d’un an. 

 

Donc, pour résumer : avez-vous des nouvelles concernant ces deux postulats déposés 

depuis plus d’un an ? 

 

S'agit-il d'une question orale ou écrite ?  

 

Réponse : orale.  

 

La Municipalité y répondra à la prochaine séance. 

 

Madame la Conseillère Ana Lourenço (LCVL) a la parole 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs les Conseillers, 

 

Au complexe sportif de la Fleur-de-Lys, il y a une vanne d’arrivée d’eau, et les enfants 

s’amusent régulièrement à dévisser la vanne, ce qui engendre une perte d’eau importante. 

Je vous invite, au vu de ce qui précède, si besoin, à prendre les mesures nécessaires. 

 

Je vous remercie de votre attention. 

 

Merci, Madame la Conseillère. La Municipalité souhaite-t-elle s'exprimer ?  

 

La municipalité a pris note. 

 

Un ou une autre conseillère souhaite-t-il prendre la parole ?  
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Ce n'est pas le cas. 

Nous passons donc au point 18 de l'ordre du jour, contre-appel et clôture. 

18. Contre-appel 

 

Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, nous sommes arrivés au terme de 

la séance du Conseil communal de la Ville de Prilly. Je vous propose de renoncer au contre-

appel, l'assistance étant la même qu'en début de séance. Je vous donne rendez-vous ici 

même lundi 16 juin 2025 à 20 heures. Je vous remercie et clos cette séance en vous 

souhaitant une belle fin de soirée. 

 

12 mai 2025 – Heure : 20h59 


